
DÉBATS DES COMMUNES

avait promis aux producteurs de céréales
durant la campagne électorale. Les disposi-
tions en seront-elles annoncées avant l'été?
Sinon quand, et quelle date a été fixée pour
la mise en oeuvre de ce programme promis il
y a un an?

L'hon. M. Olson: Monsieur l'Orateur,
comme l'honorable député le sait, des instan-
ces ont été faites auprès du gouvernement au
sujet de divers programmes. Nous nous som-
mes entretenus des détails d'administration de
plusieurs non seulement avec les représen-
tants des producteurs mais aussi avec certains
ministres provinciaux de l'Agriculture. Jus-
qu'ici on ne s'est pas encore entendu sur la
manière de les administrer.

M. Les Benjamin (Regina-Lake Centre):
Monsieur l'Orateur, je conçois fort bien que
certaines choses ne peuvent être divulguées
d'avance, mais le ministre ne pourrait-il dire
à la Chambre si les fermiers de l'Ouest peu-
vent compter sur une annonce quelconque de
la part du gouvernement mardi prochain?

M. l'Orateur: A l'ordre, je vous prie.

M. G. W. Baldwin (Peace River): Monsieur
l'Orateur, j'ai une question supplémentaire à
poser au ministre de l'Agriculture. En raison
de l'article qui a paru lundi en manchette de
la première page du Journal d'Edmonton, au
sujet de la gravité de la situation dans l'agri-
culture de l'Alberta, causant des instances de
forclusions et de saisies de machines, le
ministre envisagerait-il de proposer au gou-
vernement fédéral de prendre des mesures,
seul ou de concert avec la province, en vue
d'empêcher ces instances, et de voir à ce qu'il
pourrait faire pour venir en aide à ces famil-
les de pionniers et de colons qui mettent le
pays en valeur, et qui ont actuellement grand
besoin qu'on s'occupe d'elles.

L'hon. M. Olson: Monsieur l'Orateur, en
réponse à cette question, nous avons annoncé
il y a quelque temps, et c'est un fait déjà
acquis, que si un agriculteur présentait une
demande à la Société du crédit agricole, et
démontrait qu'il lui était difficile, voire
impossible de rembourser son prêt contracté
auprès de la Société, on lui accorderait un
délai de remboursement. Quant à l'autre par-
tie de la question concernant les autres insti-
tutions financières, on m'a informé qu'elles
font actuellement l'objet d'un examen con-
joint par le ministre de la Consommation et
des Corporations et des ministres provin-
ciaux.

M. Baldwin: Que Dieu aide les fermiers.

L'hon. Robert L. Stanfield (chef de l'opposi-
tion): Monsieur l'Orateur, dois-je compren-
dre, d'après la réponse du ministre de l'Agri-
culture, qu'il n'approuve pas le programme
promis par le premier ministre et que les
ministères provinciaux de l'Agriculture ne
l'approuvent pas non plus?

L'hon. M. Olson: Monsieur l'Orateur, le
chef de l'opposition ne peut tirer une telle
conclusion.

LE BLÉ-LA MISE EN VIGUEUR DU
DOUBLE PRIX

M. J. H. Horner (Crowfoot): Monsieur l'O-
rateur, je pose ma question supplémentaire
au ministre de l'Industrie et du Commerce,
qui répond à la Chambre de la Commission
canadienne du blé. Des représentants de la
Commission ont déclaré au comité de l'agri-
culture que le système du double prix ne
nuirait pas à vos ventes de blé sur les mar-
chés internationaux, et qu'en outre, si la
Commission était chargée de l'appliquer, elle
pourrait facilement le faire. Pouvons-nous
compter bientôt sur une déclaration du minis-
tre quant à la mise en vigueur du système du
double prix à l'intention des cultivateurs
canadiens?

L'hon. Jean-Luc Pepin (ministre de l'Indus-
trie et du Commerce): Monsieur l'Orateur,
cela fait partie de la révision générale qui se
poursuit actuellement.

[Plus tard]
M. J. H. Horner: Monsieur l'Orateur, le

ministre de l'Industrie et du Commerce a dit
que toute la question des deux prix était à
l'étude. Peut-il indiquer à la Chambre et au
pays quand cette étude sera terminée et
quand nous en entendrons parler à la
Chambre?

L'hon. Jean-Luc Pepin (ministre de l'Indus-
trie et du Commerce): En temps utile, sans
aucun doute.

M. Horner: Comme les documents budgétai-
res prévoient une baisse des revenus des cul-
tivateurs et comme ces derniers se trouvent
dans une situation grave, le ministre peut-il
nous donner des précisions?

M. l'Orateur: A l'ordre.

L'hon. M. Pepin: Certains sont pour le
régime des deux prix, d'autres contre.
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